
 
 
 
 
 
 
411-3 Les rencontres et tournois non officiels avec une ou plusieurs associations affiliées auprès d’une 

fédération étrangère ou avec un (des) établissement(s) scolaire(s) étranger(s) 
 
Interdictions générales 
 

Une association, un groupement ou un organisme départemental ou régional ne pourra pas participer à une rencontre ou un 
tournoi, en France ou à l’étranger : 

- contre un Organisme, un Club de Rugby ou un autre type d’équipe qui n’est pas affilié (temporairement ou non) à une 
Fédération étrangère membre de World Rugby et/ou d’une Association Régionale (au sens des règlements de World Rugby) ; 

- contre un Organisme, un Club de Rugby ou un autre type d’équipe affilié à une Fédération étrangère qui n’est pas membre de 
World Rugby et/ou d’une Association Régionale (au sens des règlements de World Rugby) ; 

- contre des Joueurs et joueuses qui ne sont pas affiliés à une Fédération étrangère membre de World Rugby et/ou d’une 
Association Régionale (au sens des règlements de World Rugby). 

 
a) Rencontre ou tournoi sur le territoire français : 
 

Toute demande d’autorisation d’une rencontre ou d’un tournoi non officiel(le) avec une ou plusieurs associations affiliées auprès 
d’une fédération étrangère ou avec un (des) établissement(s) scolaire(s) étranger(s) doit être déposée auprès de l’instance en 
charge de l’instruction des dossiers (voir tableau ci-après) au minimum quinze jours avant la date à laquelle cette rencontre ou ce 
tournoi est prévu(e). Toutefois, si l’un des participants est une sélection nationale étrangère, la demande d’autorisation devra être 
déposée huit semaines avant la date du tournoi ou de cette rencontre non officiel(le). 
 

Cette demande doit comporter au minimum les éléments suivants : 
- La date et le lieu de la rencontre ou du tournoi ; 
- Le nom du club ou de l’organisme déconcentré organisateur de la rencontre ou du tournoi ; 
- Le nom et l’accord de participation des clubs ou des organismes régionaux (sélections) participant à la rencontre ou au tournoi ; 
- Le nom et l’accord de participation des équipes étrangères participant à la rencontre ou au tournoi ; 
- La classe d’âge et le niveau de compétition concernés ; 
- La liste des participants (joueurs et dirigeants) à la rencontre ou au tournoi. 

 

Toute demande incomplète ou déposée hors délai ne sera pas traitée. 
Après examen, l’instance chargée de l’instruction du dossier transmettra celui-ci, avec son avis lorsqu’il est requis, à l’instance 
décisionnaire. Dans le cadre des rencontres comportant la participation d’une sélection nationale, l’accord préalable des instances 
supérieures telles que World Rugby ou Rugby Europe est nécessaire. 
Tant que l’instance décisionnaire ne s’est pas prononcée, la rencontre ou le tournoi ne saurait être considéré(e) comme étant 
autorisé(e). 
En cas d’accord, la F.F.R. adressera alors à la ou aux fédérations étrangères concernées, une autorisation d’organisation de la 
rencontre. Par la suite, la ou les autres fédérations impliquées devront impérativement remettre leur accord de participation à la 
F.F.R. 
Pour éviter toute équivoque, l'instigation, la négociation ou la prévision d'une rencontre ou d’un tournoi en France par une Équipe 
dite « composite » ou « improvisée » est interdite, à moins que les Fédérations concernées n'aient donné spécifiquement leur 
accord écrit. 
Dans le cadre de cette disposition, une Équipe « composite » ou « improvisée » est une Équipe qui n’est pas dûment affiliée à une 
fédération membre de World Rugby et/ou d’une Association Régionale (au sens des règlements de World Rugby). 
 
b) Rencontre ou tournoi à l’étranger : 
 

Toute demande d’autorisation d’une rencontre non officielle impliquant au moins un club affilié à la F.F.R. doit être déposée auprès 
de l’instance en charge de l’instruction des dossiers (voir tableau ci-après) au minimum quinze jours avant la date à laquelle cette 
rencontre est prévue. 
Cette demande doit comporter au minimum les éléments suivants : 

(i) La date et le lieu de la rencontre ou du tournoi ; 
(ii) L’officialisation de la rencontre ou du tournoi par la Fédération étrangère (par exception au délai d’un mois susvisé, ce 

document peut être transmis au plus tard la veille de la rencontre ou du tournoi. Dans cette hypothèse, l’autorisation 
fédérale sera délivrée sous réserve de cette transmission) ; 

(iii) La classe d’âge et le niveau de compétition concernés ; 
(iv) L’avis de la L.N.R. pour toute rencontre ou tournoi concernant l’équipe « une » d’un groupement professionnel. 

L’association responsable du déplacement devra informer la Direction de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
territorialement compétente du déplacement. 
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Toute demande incomplète ou déposée hors délai ne sera pas traitée (hors exception visée au (ii)). 
Après examen, l’instance chargée de l’instruction du dossier transmettra celui-ci, avec son avis lorsqu’il est requis, à l’instance 
décisionnaire. 
Tant que l’instance décisionnaire ne s’est pas prononcée, la participation à la rencontre ou au tournoi ne saurait être considérée 
comme étant autorisée. 
En cas d’accord, la F.F.R. adressera alors à la ou aux fédérations étrangères concernées, une autorisation. 
Par la suite, la ou les autres fédérations impliquées devront impérativement remettre leur accord de participation à la F.F.R. 
Pour éviter toute équivoque, l'instigation, la négociation ou la prévision d'une rencontre ou d’un tournoi à l’étranger par une Équipe 
dite « composite » ou « improvisée » est interdite, à moins que les Fédérations concernées n'aient donné spécifiquement leur 
accord écrit. 
Dans le cadre de cette disposition, une Équipe « composite » ou « improvisée » est une Équipe qui n’est pas dument affiliée à une 
fédération membre de World Rugby et/ou d’une Association Régionale (au sens des règlements de World Rugby). 
 

 
 

* Par exception au délai d’un mois prévu pour le dépôt de la demande d’autorisation, ce document peut être transmis au plus tard 
la veille de la rencontre ou du tournoi. Dans cette hypothèse, l’autorisation fédérale sera délivrée sous réserve de cette 
transmission. 


